
                                  

 

Comment en tant qu’acteur arrivez-
vous à concilier une production 
industrielle de repas avec des 
exigences de qualité au niveau 
alimentaire ? 
Sylvain Coulange : Le mot « industriel » ne 
nous correspond pas, nous sommes avant 
tout des cuisiniers. Ce n’est pas parce qu’on 
crée un nombre de repas important qu’on 
n’utilise pas les mêmes techniques, les mê-
mes produits qu’en restauration tradition-
nelle, que nos équipes ne sont pas parfaite-
ment formées aux métiers de la restauration. 
Prenons Marseille, nos cuisiniers préparent 
les repas pour que les 50 000 écoliers mar-
seillais mangent bien et équilibré. Nous avons 
le savoir-faire pour de grandes cuisines mais 
aussi des plus petites où nous préparons 200 
ou 300 repas ou des petites cuisines centra-
les qui peuvent aller jusqu’à 700 repas. Chaque 
ville a des besoins différents mais notre volon-
té est la même pour tous : produire des repas 
sains, de qualité, savoureux, prenant en comp-
te prioritairement la santé des enfants. S’adap-
ter et être à l’écoute des villes et des écoles 
que nous accompagnons c’est notre ADN. 
 
Comment vous assurez-vous  
de cette qualité ? 
S.C. : Nos équipes de cuisiniers sont des 
hommes et des femmes qui aiment travailler 
de bons produits, en tenant compte de l’agri-
culture biologique, de la production locale 
avec des circuits courts, des produits label-
lisés, comme pour le poisson qui provient 
de la pêche durable. Nous sommes très exi-
geants dans le choix des produits qui vont par-
fois au-delà des exigences de nos partenai-
res. À Marseille, nous utilisons 50 % de pro-
duits bio origine France, dont 40 % de produits 
locaux. Nous travaillons avec un éleveur de 
vache du département qui nous fournit du 

lait (lire page B), avec Mademoiselle de 
Provence qui fabrique des pâtes artisana-
les. À Aubagne nous achetons des navettes 
et canestris, l’agneau dans la Crau, des pâ-
tes de fruit à Oraison, le riz en Camargue… 
Il faut savoir sourcer nos producteurs et 
structurer les filières pour qu’ils puissent ré-
pondre à nos attentes. Pour ce faire, nous 
n’hésitons pas à investir sur leurs exploita-
tions pour qu’ils puissent avoir les outils, le 
matériel nécessaire pour les aider à se dé-
velopper. Ce qui nous anime aussi c’est d’ac-
compagner les acteurs du territoire.  
 
En termes d’approvisionnement 
comment maintenir un niveau  
de qualité à grande échelle ? 
S.C. : Ça nécessite d’avoir le meilleur et le 
plus large des sourcings possibles sur les 
territoires et sur toutes les catégories d’ali-
ments. Nos équipes vont à la rencontre des 
producteurs pour apprendre à les connaî-
tre, voir comment on peut travailler en-
semble, quelle capacité ils ont à le faire. 
Ensuite nous travaillons ensemble afin 
qu’ils puissent se structurer et nous ga-
rantir la production en quantité et en qua-
lité souhaitées. 
 
Quelle part de vos approvisionnements 
cela représente-t-il ? 
S.C. : Ça dépend des villes. Si nous prenons 
le cas de Marseille nous sommes à 40 % de 
produits locaux avec des objectifs de pro-
gression d’une année sur l’autre. En 2022 
nous serons à 45 % et à 50 % en 2024. Ce 
sont des niveaux très élevés, la loi EGalim 
qui entrera en vigueur en 2022 impose aux 
collectivités territoriales d’être à 50 % de 

produits sous signe d’origine et de quali-
té, dont au minimum 20 % de produits bio. 
 
Vous évoquez à plusieurs reprises la 
notion de normes de quelles normes 
s’agit-il ? 
S.C. : Nous répondons aux normes légales 
autour de la qualité alimentaire et des enjeux 
sanitaires. Mais nous avons aussi nos pro-
pres exigences qui vont au-delà. Nous som-
mes attentifs au travail de nos producteurs, 
comme par exemple sur le bien-être animal. 
Nous avons une politique et une charte sur 
le bien-être animal qui reprend nos exigen-
ces en la matière vis-à-vis de nos fournisseurs 
tout au long de la vie de l’animal : lors de l’éle-
vage, du transport et de l’abattage.  
 
Comment travaillez-vous  
avec vos clients ? 
S.C. : Nous avons principalement deux ty-
pes de partenaires. Il y a les écoles privées 
ou nous cuisinons sur place pour des élèves 
qui vont de la maternelle au lycée. Il y a les éco-
les publiques qui fonctionnent de deux fa-
çons différentes. Soit les repas sont prépa-
rés dans une seule et même cuisine puis livrés, 
c’est le cas de Marseille ou d’Aubagne par 
exemple, soit, pour des communes plus peti-
tes, une même cuisine travaille pour plu-
sieurs villes comme Miramas, Châteauneuf-
le-Rouge, Cornillon-Confoux, Fuveau... Nous 
sommes aussi présents sur des établisse-
ments d’enseignement supérieur. 
 
Comment répondez-vous  
aux demandes particulières  
des collectivités ? 
S.C. : En faisant ce qui nous caractérise, on ac-
compagne les villes avec lesquelles nous tra-
vaillons et nous nous adaptons. Les exigen-
ces sont différentes d’une ville à l’autre. C’est 
le cas par exemple de Miramas, dont les exi-
gences sont très élevées. Nous avons su les 
accompagner dans cette démarche. Nous 
avons travaillé de concert pour atteindre des 
objectifs de qualité très au-dessus de la moyenne. 
La démarche a été validée par l’organisme 
indépendant Ecocert qui leur a attribué la la-
bellisation « En cuisine » niveau 2 carottes 
(lire page B). Derrière tout ça, il y a un vrai 
travail en binôme entre nos équipes et celles 
de la ville et un engagement fort pour propo-
ser une restauration scolaire de qualité et du-
rable, que ce soit dans le contenu de l’assiette 
mais aussi dans l’environnement des repas. 

Sodexo 
« Des cuisiniers avant tout »



Solimut mutuelle de 
France innove en créant 
à Marseille une quasi 

« mutuelle alimentaire » qui 
sera lancée le 24 mai. Les sala-
riés et les adhérents de la 
mutuelle ont d’ores et déjà la 
possibilité de souscrire un 
abonnement qui leur permet-
tra de venir collecter chaque 
semaine sur quatre sites (cours 
Gouffé, avenues de Hambourg, 
Joliette et Saint-Louis) un 
panier de légumes bio de 3 ou 
6 kilos selon l’option choisie. Ils 
sont près de 200 aujourd’hui à 
s’être engagés. Sur chaque 
panier, vendu entre 33 et 

61 euros, Solimut prend en 
charge 2 euros, ce qui réduit 
d’autant le prix payé par les 
bénéficiaires. 

Pour mettre en place ce système 
exactement similaire à celui d’une 
Amap (Association de maintien 
d’une agriculture paysanne), Pierre 
Méry, responsable des actions soli-
daires de Solimut, s’est appuyé sur 
l’expertise des Paniers Marseillais 
(lire ci-dessous), partenaires de l’opé-
ration. « Pour mettre en place notre dis-
positif  nous avons passé un contrat 
avec trois producteurs de légumes 
bio, dont deux jeunes agriculteurs 
qui viennent tout juste de s’installer. » 

 

« Aux mutuelles de France nous 
pensons que les questions de san-
té ne sont pas déconnectées des 
problèmes sociaux, économiques, 
environnementaux », poursuit 
Pierre Méry. « Nous avons active-
ment participé à la lutte pour la 
reconnaissance de l’amiante 
comme maladie professionnelle. » 
S’inscrire dans une action de 
soutien à l’agriculture bio tom-
bait sous le sens. 

Actrice de l’économie sociale 
et solidaire, Solimut ne pouvait 
pas ignorer qu’un autre projet était 
en préparation entre le Secours 

populaire français des Bouches-
du-Rhône et les Paniers Marseillais 
pour permettre la distribution à 
très faible coût (3 euros) de paniers, 
aux bénéficiaires de l’aide alimen-
taire. La mutuelle s’est invitée 
dans le tour de table. C’est ainsi 
qu’elle attribuera au SPF13 2 euros 
pour chaque panier acheté par les 

sociétaires de Solimut (lire ci-des-
sous). Elle a aussi entraîné avec 
elle le réseau mutualiste de cen-
tres de soins Oxance (lire ci-con-
tre), qui travaillera surtout avec 
ses professionnels de santé à la 
sensibilisation du public, aux re-
lations entre nutrition et santé. 

Solimut lance sa 
mutuelle alimentaire

Avec pas moins de 30 groupes réunis en 
Paniers de quartier, représentant 

1 500 paniers distribués chaque semaine 
nourrissant près de 6 000 habitants tout en 
faisant vivre 53 paysans bio locaux, les 
Paniers Marseillais (Pama), ont connu 
depuis leur création en 2007 une croissance 
rapide, et se sont imposés comme un acteur 
incontournable dans l’univers des Amap, 
les associations de maintien de l’agriculture 
paysanne.  

Le fait que les Pama se retrouvent parte-
naires de la Solimut dans son projet de distri-
bution de paniers de légumes bio à ses adhé-
rents et dans sa volonté de participer au fi-
nancement de paniers solidaires distribués 
par le Secours populaire aux familles émar-
geant à l’aide alimentaire, n’a rien d’anodin. 
« Nous sommes tous les trois des acteurs de l’éco-

nomie sociale et solidaire. Nous avons un so-
cle de valeurs communes et c’est pour ça qu’on 
s’est mis autour de la table », raconte Agnès 
Kénédi-Haincaud, l’animatrice réseau des 
Paniers Marseillais. 

« Nous avons travaillé ensemble pendant six 
mois au montage du projet. Au final les Paniers 
Marseillais et Solimut vont créer quatre nou-
veaux groupes d’adhérents-consommateurs 
sur Marseille, avec un contrat direct entre con-
sommateurs et maraîchers », poursuit-elle.  

Pour Pama, ce mois de mai verra aussi le 
lancement d’une opération avec le Secours 
populaire de Bouches-du-Rhône. Ensemble 
ils vont accueillir dans neuf Paniers Marseillais 
sur les 30, quarante familles du Secours po-
pulaire. Cette initiative d'accessibilité ali-
mentaire est soutenue notamment par Solimut.  

Les Paniers Marseillais au cœur du dispositif

 

Chez les Rigat on est éleveur 
de laitières depuis plusieurs 

générations. Installée au Mas de 
La Tapy depuis 1976, l’exploita-
tion compte près de 70 vaches de 
race Simmental, réputée pour 
la richesse de son lait. 

Sur cette exploitation exten-

sive et familiale, on privilégie 
l’herbe fraîche et le foin comme 
denrée alimentaire pour les ru-
minantes. Le « Lait de foin » re-
connu par l’Inao, Spécialité 
Traditionnelle Garantie, mais 
en avant l’alimentation sans pro-
duits fermentés et sans OGM. 
La Ferme Laitière La Tapy met 
en place la démarche Bleu-Banc-
Cœur valorisant des méthodes 
culturales alliant qualité nutri-
tionnelle, environnementale et, 
pour les bêtes, bien être animal 
et des hommes. Une part de la 
production des Rigat va à une 
grande coopérative. Mais pour 

donner davantage de valeur ajou-
tée à leur production ils ont diver-
sifié leur réseau de distribution : 
lait frais pasteurisé, entier, de-
mi-écrémé ou fermenté vendu 
conditionné à la ferme ou dans 
des épiceries des alentours.  

Le Gaec La Tapy compte un 
autre client, Sodexo, qui lui achète 
deux fois l’an du lait destiné à ses 
pâtisseries. « Le lait que nous leur 
fournissons est exactement le 
même, avec les mêmes signes de 
qualité. La seule différence est que 
nous avons retravaillé le condi-
tionnement avec des poches de type 
bag in box qui permettent de ré-

pondre aux exigences de mise en 
œuvre et sanitaires, en préservant 
aussi les spécificités et le caractère 

d’un lait frais pasteurisé », sou-
ligne Jean-François Rigat. 

Le lait de La Tapy dans les cantines



 

Nous sommes paysans-bou-
langers, c’est-à-dire que 

nous semons nos céréales à 
partir de nos sélections de blé, 
de seigle, d’épeautre... Nous les 
récoltons, les transformons en 
farine grâce à notre moulin à 
meules de pierre. Ensuite c’est 
l’alchimie de ces farines, de 
l’eau et d’un peu de sel qui fait 
naître le pain  », explique 
Thierry Seren.  

Et son pain, on le trouve dans 
les magasins et restaurants de 
Martigues et alentour, sur les 
marchés et dans des manifes-
tations populaires locales. 
« Depuis nos débuts, la ville de 
Martigues s’est montrée à l’écoute 
de nos valeurs, telles que l’agri-
culture biologique, le local, le 
terroir et l’environnement qu’il 
fallait préserver. La population 
également sensible à ces valeurs. » 

Installés avec Céline depuis 
quatre ans dans une ancienne 
bergerie du quartier Saint 
Julien, ils se sont tout de suite 
spécialisés dans les variétés 
anciennes de blés biologiques 

pour préparer leur pain de cam-
pagne au levain naturel 

Pour mener à bien leur dé-
marche, les Seren collaborent 
avec des organismes de recher-
che et de défense de la biodiver-

sité : avec Agribio, Arvalis et 
l’Inrae sur des sélections re-
mettant ces blés oubliés à l’hon-
neur. 7 ans de culture sont néces-
saires pour que la récolte per-
mette à la fois de faire du pain 
et d’assurer les semis de la sai-
son suivante. 

Pour le couple, cultiver la 
terre dans le respect de la bio-
diversité était une évidence : 
« Tout est en bio. Au début nous 
ne l’affichions même pas, parce 
que pour nous la question ne se 
posait pas. On ne met pas d’en-
grais, pas de pesticides et on 
compte sur les rotations de cul-
tures, les couverts végétaux et 
les associations de plantes pour 
assurer une récolte saine pour 
la Terre et pour nos pains. » 

De même pour leurs quel-
ques hectares de vignes dont 
la production va à la coopérative 
de Saint Julien. « L’année der-
nière, seule notre parcelle était 
labélisée AB, ce fut assez pour 
faire la "Récréation" - première 
cuvée BIO de la coopérative  
La Venise Provençale. »  

Les boulangers paysans

 

Comment définir l’identité d’Oxance ? 
Romain Boix : Il s’agit d’une union mutualiste 
qui a pour objectif  de faire des services de soins et 
d’accompagnement mutualiste. D’un point de vue 
très concret et particulièrement sur le territoire 
de Marseille et des Bouches-du-Rhône, ce sont des 
centres de santé, des structures médico-sociales 
rendant des services de soins et d’accompagne-
ment à domicile, et puis des magasins d’optique. 
Donc nous gérons des structures d’accompagne-
ment en matière de santé. Nous sommes présents 
aussi sur 5 régions et 13 départements. 
 
Avez-vous vocation à avoir  
une couverture nationale ? 
R.B. : Notre existence est due au regroupement 
d’un certain nombre de structures qui étaient tou-
tes adhérentes à la Fédération des mutuelles de 
France, et c’est sur leurs territoires que nous agis-
sons. Notre priorité est de se développer sur les ter-
ritoires où nous sommes déjà présents.  
 
Qui sont vos ayants droit ? 
R.B. : Nos centres sont ouverts à tous, c’est le prin-
cipe d’un centre de santé mutualiste aujourd’hui. 
Le réseau a été mis en place par les mutuelles de 
France mais c’est au profit de l’ensemble de la po-
pulation. C’est l’investissement de la mutualité 
pour l’intérêt général, nous sommes des mutua-
listes qui financent ce type de structures ouvertes 
à tous. 

Comment Oxance est-elle devenue 
partenaire de Solimut dans son initiative 
pour la distribution de paniers ? 
R.B. : Nous sommes déjà un partenaire natu-
rel de Solimut mutuelle de France puisqu’elle 
est adhérente à Oxance et fait partie des struc-
tures composant cette union mutualiste. Il est 
aussi naturel pour nous d’être investis dans 
les actions que Solimut peut mettre en œuvre 
particulièrement quand elles concourent à 
plus de solidarité. Avec l’action autour des 
Paniers Marseillais il y a des objectifs de so-
lidarité pour mieux se nourrir et l’objectif  
d’apporter une plus value à l’action mutua-
liste. Donc nous sommes à la fois partenaires 
de Solimut parce que nous avons une interdé-
pendance entre les deux structures et parce 
que sur le fonds nous partageons les valeurs por-
tées par cette action. 
 
Concrètement en quoi consiste votre 
intervention dans le dispositif  ? 
R.B. : Pour l’instant nous sommes partenaires 
du dispositif  mis en place par Solimut. Il y a des 
distributions qui vont être effectuées à proxi-
mité de nos centres. Et puis ce qu’on prépare 
c’est de mobiliser notre savoir-faire notamment 
en matière de prévention et d’offre de soins pour 
apporter une plus value sur cette action. Nous, 
on apporterait une autre dimension autour des 
questions de prévention sur les thématiques de 
nutrition. Nous pouvons aussi mobiliser des 
professionnels de santé sur des questions de 
santé liées à la nutrition. Cette action revêt au-
jourd’hui un caractère de mutuelle alimentaire, 
de distribution de paniers, elle a un caractère 
de solidarité avec le Secours populaire et elle a 
aussi un caractère de santé avec Oxance qui ré-
fléchit à une intervention autour des thématiques 
de prévention. Ce qu’on apporte c’est notre sa-
voir-faire en matière de santé, de prévention et 
d’accompagnement.

Des pros de la santé 
pour sensibiliser aux 
enjeux de la nutrition



Engagée depuis près de 
dix ans dans une démar-
che de transition écolo-

gique, Miramas ne pouvait ex-
clure de cette dynamique le 
thème de l’alimentation du-
rable. Depuis le début des an-
nées 2010, la ville cumule les la-
bels et les réalisations. Elle 
est notamment « zéro phyto-
100 % bio » pour ses espaces 
verts ou classée par l’Ademe 
parmi les « Territoires zéro 
déchet zéro gaspillage »... Dès 
2019, elle reçoit le trophée Un 
Plus Bio distinguant les col-
lectivités engagées dans le bio 
local. 

Miramas a fait de la quali-
té de la vie, du bien-être et de 
la santé l’axe fort de son ac-
tion, voulant bâtir la ville du-
rable. Sa politique en faveur 
du sport pour tous et du sport 
sur ordonnance en est une au-
tre illustration. Pour ce qui 
est de l’alimentation durable 
la logique engagée ne pouvait 
se limiter aux seules compé-
tences administratives de la 
Ville, la restauration scolaire 
notamment. Dans ce domaine 
beaucoup a été fait et si 
Miramas a décroché deux ca-
rottes auprès de l’organisme 

certificateur Ecocert, c’est en 
raison de la qualité du travail 
accompli (lire ci-dessous). 

 

Pour Frédéric Vigouroux, 
maire de Miramas et la muni-
cipalité, il s’agissait de voir 
plus grand, de traduire cette vo-
lonté d’une alimentation dura-
ble en actions et réalisations 
à l’échelle du territoire, en y 
impliquant le plus grand nom-
bre d’habitants et de profes-
sionnels. 

Un des premiers axes a été 
le développement d’une agri-
culture nourricière de quali-
té sur le territoire pour favori-
ser le circuit court, préserver 
les sols et la qualité des eaux. 
La Ville a aussi choisi de ré-
viser son PLU en augmentant 
de plus de 20 % les surfaces 
agricoles. L’objectif  est aussi 
de permettre une appropria-

tion par la population d’une 
agriculture urbaine en déve-
loppant des surfaces accessi-
bles et la possibilité d’accueillir 
des tiers lieux. Elle entend ain-
si encourager l’implication 
des Miramasséennes et 
Miramasséens en créant no-
tamment un permis de végé-
taliser. 

Parmi les effets déjà cons-
tatés, la création de 145 jardins, 
l’installation de producteurs 
bio sur une partie du foncier 
agricole libéré. Mais les cho-
ses n’en resteront pas là. La 
Ville prévoit l’installation de 
nouveaux agriculteurs sur 65 % 
des surfaces agricoles, l’im-
plantation de nouveaux jar-
dins nourriciers et familiaux, 
la création d’un centre de pré-
paration culinaire bio et local, 
l’implantation d’une cuisine 
solidaire ou encore, la mise en 
place de formations aux nou-

veaux modes de cuisine et de 
gastronomie porteurs d’une 
alimentation durable. 

 

Des objectifs visaient égale-
ment le développement de com-
merces engagés dans le dévelop-
pement durable.  

Concrètement, cette politi-
que incitative porte ses fruits 
avec l’ouverture de commerces 
équitables, la création d’une en-
treprise d’insertion pour la col-
lecte et la valorisation des pa-
piers et cartons, la labellisation 
de plus de 33 « Commerces en-
gagés » et une épicerie vrac com-
mercialisant aussi des produits 
bio. En ligne de mire sur le plan 
du commerce local, la Ville a 
prévu la création d’une halle 
des marchés et producteurs lo-
caux en centre-ville pour ac-
cueillir des artisans, commer-

çants et producteurs bio et lo-
caux, favorisant une alimenta-
tion durable accessible. 

La liste des réalisations pas-
sées ou à venir nées de réflexions 
collectives et portées par cette 
ambition de rendre la ville tou-
jours plus durable est loin d’être 
exhaustive. On pourrait encore 
citer l’interdiction de l’utilisation 
et du stockage de pesticides, la 
création de jardins potagers 
dans les écoles, le développe-
ment d’une plateforme de com-
postage des biodéchets munici-
paux (écoles, marchés forains, es-
paces verts… plus de 500 tonnes 
de déchets valorisables) ou en-
core, pour revenir aux écoles, 
la désimperméabilisation des 
cours de récréation afin de pou-
voir y aménager un coin de ver-
dure pour la fraîcheur et le jar-
dinage. Pas à pas, Miramas de-
vient toujours plus durable. 

Miramas, ville durable en construction

Avec près de 50 % de pro-
duits bio et durables dans 

l’assiette, 97 % des plats faits 
maison, 30 producteurs locaux 
fournisseurs et un gaspillage 
alimentaire réduit de 30 %, la 
restauration scolaire de 
Miramas a obtenu 2 carottes 
auprès de l’organisme de cer-
tification Ecocert (lire page B). 
Jacqueline Théréné, la nutri-
tionniste scolaire de la mai-
rie a travaillé avec Toque et 
Sens, filiale de Sodexo, gérant 
une cuisine centrale multi-
clients. « Nous avons particu-
lièrement peaufiné le cahier 
des charges pour la période 
2019-2022 sur des critères de 
qualité nutritionnelle, d’usage 
de produits bio, de circuits 
courts, mais aussi sur la lutte 
contre le gaspillage alimen-
taire. » 

Au-delà des relations avec 
son prestataire, la Ville de 
Miramas a conduit réflexion 
sur la pause méridienne. Par 
exemple, des actions de sensi-
bilisation aux fruits et légu-
mes de saison auprès des en-

fants sont menées. Ils ont éga-
lement participé à des campa-
gnes de pesées des biodéchets 
et été sensibilisés au gaspillage 
alimentaire. Dans les écoles, 
un coordinateur de pause mé-
ridienne assure le suivi péda-
gogique du temps repas et la 
concertation entre les diffé-
rents personnels ; Atsem, res-
tauration, animation qui ont 
tous suivi différentes forma-
tions en lien avec le gaspillage 
alimentaire et l’alimentation 
durable. L’ambiance sonore 
est atténuée avec un mobilier 
et des matériaux adaptés. « L’ob-
jectif  est que les enfants se sen-
tent bien à la cantine. Les person-
nels des restaurants scolaires 
et du périscolaire ont suivi une 
formation commune pour com-
prendre les exigences d’Ecocert. » 
Pour la nutritionniste, cette 
démarche « entre en cohérence 
avec les actions menées par la 
Ville auprès de l’ensemble de la 
population en faveur d’une ali-
mentation durable » (lire ci-des-
sus). 

Des carottes pour la cantine


